
C h a p itre  C -7 0

Interprétation:

«autobus»;

«Commission»;
«corporation»;

«corporation municipale de 
transport»;

«corporation 
intermunicipale de 

transport»; 
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L O I S U R  L E S C O R P O R A T IO N S  M U N IC IP A L E S  ET  
IN T E R M U N IC IP A L E S  D E  T R A N S P O R T

C H A P IT R E  I 

D É F IN IT IO N S

1 .  D ans la présente loi, à m oins que le contexte n ’indique un sens 
différent, on entend par:

a )  «autobus»: tout véhicule autom obile agencé pour le transport 
d ’au m oins huit personnes à la fois et com prenant un m ini-bus ou  
tout autre véhicule du m êm e type déterm iné par règlem ent du gou­
vernement;

b ) «C om m ission»: la C om m ission des transports du Québec;
c ) «corporation»: une corporation m unicipale de transport ou  

une corporation interm unicipale de transport constituée suivant la  
présente loi;

d )  « corporation m unicipale de transport »: une corporation ayant 
jurid iction  sur le territoire d’une seule municipalité;

é)  «corporation interm unicipale de transport»: une corporation  
ayant jurid iction  sur le territoire de plusieurs municipalités;

f )  «m inistre»: le m inistre des transports;
g )  « m unicipalité »: tou te corporation m unicipale créée par une loi 

ou en vertu d ’une lo i de la  Législature, à l’exception de celles sur le  
territoire desquelles une com m ission  de transport a jurid iction  le 23  
novem bre 1977;

h )  «perm is de transport en com m un»: un perm is valide et en  
vigueur, délivré par la  R égie des transports du Q uébec avant le 15 
février 1973 et portant m ention des m ots «transport en com m un» ou  
«service d ’autobus» de m êm e qu’un perm is valide et en vigueur 
délivré par la C om m ission  autorisant son titulaire à fournir un ser­
vice de transport de personnes et de leurs bagages, le cas échéant, 
m oyennant rém unération directe ou  indirecte, au m oyen d ’un auto­
bus, sur un parcours régulier et selon  un horaire défini;

z) « réseau de transport de personnes »: l’ensem ble des services de 
transport de personnes fourni par autobus et offert par une corpora­
tion à la population  du territoire sur lequel elle a juridiction.

1977, c. 64, a. 1.
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CORPORATIONS MUNICIPALES ET INTERMUNICIPALES DE TRANSPORT

Étude.

Rapport.

Décret de constitution.

Avis.
Modifications.

Pouvoirs.

Objet.

Siège social.

C H A P IT R E  II

C O R P O R A T IO N S  M U N IC IP A L E S  O U  
IN T E R M U N IC IP A L E S  D E  T R A N S P O R T

S E C T IO N  I 

C O N S T IT U T IO N

2 .  T oute m unicipalité peut, par résolution adressée au m inistre, 
dem ander que le gouvernem ent ordonne qu’une étude soit faite par 
des représentants locaux qu’il désigne, en collaboration avec ceux de 
ses fonctionnaires que désigne le m inistre, quant à l’opportunité  
d ’établir une corporation m unicipale de transport ou, le  cas échéant, 
une corporation interm unicipale de transport.

Ces personnes doivent faire rapport au m inistre des conclusions de 
leur étude dans le délai im parti par ce dernier.

1977, c. 64, a. 2.

3 .  Sur avis du m inistre, le gouvernem ent peut décréter la constitu ­
tion d ’une corporation m unicipale de transport ou, le  cas échéant, 
d’une corporation interm unicipale de transport dont, dans chaque  
cas, il indique le  nom  et le  territoire sur lequel elle  aura juridiction.

A vis de ce décret est publié dans la G azette  o ffic ie lle  d u  Q uébec. 
Le gouvernem ent peut, en suivant la  procédure visée dans les 

alinéas précédents, m odifier le nom  ou le territoire d ’une corporation  
m unicipale de transport ou, le cas échéant, d’une corporation inter­
m unicipale de transport.

1977, c. 64, a. 3.

4 .  La corporation constituée suivant l’article 3 en est une au sens 
du C ode civil; elle  est investie des pouvoirs généraux d ’une telle  
corporation et des pouvoirs particuliers que la présente lo i lui con ­
fère.

E lle a pour objet l’exploitation  d’un réseau de transport de person­
nes dans le territoire soum is à sa jurid iction  ainsi qu’à l’extérieur de 
ce territoire dans les cas prévus par la présente loi.

1977, c. 64, a. 4.

5 .  La corporation a son  siège social dans le territoire soum is à sa 
jurid iction , à l’endroit qu’elle  déterm ine par règlem ent dont avis est 
publié dans la G azette  o ffic ie lle  d u  Québec-, elle peut aussi le transfé­
rer de la m êm e façon à tout autre endroit de ce territoire.

1977, c. 64, a. 5.
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Dissolution.

Conseil d’administration.

Désignation des 
administrateurs.

Administration.

Dix municipalités et plus.

Désignation des 
représentants.

Communications officielles.

Désignation du président et 
secrétaire.

© . A u  cas de d issolution  de la  corporation, ses biens, après paie­
m ent des dettes, sont dévolus à la  m unicipalité ou, le cas échéant, aux 
m unicipalités sur le territoire de laquelle ou desquelles elle a jurid ic­
tion et, dans ce  dernier cas, selon  que le déterm ine le gouvernem ent.

1977, c. 64, a. 6.

7.  L a corporation m unicipale de transport est représentée et ses  
affaires sont adm inistrées par un conseil d ’adm inistration form é de 
trois m em bres du conseil de la m unicipalité dont le  territoire est 
soum is à sa juridiction.

L e conseil de la  m unicipalité désigne ces adm inistrateurs par réso­
lution.

1977, c. 64, a. 7.

t t .  La corporation interm unicipale de transport est représentée et 
ses affaires sont adm inistrées par un conseil d ’adm inistration form é 
de deux m em bres du conseil m unicipal de chaque m unicipalité du  
territoire soum is à sa juridiction.

N onobstant le prem ier alinéa, la corporation interm unicipale de  
transport regroupant d ix m unicipalités et plus est représentée et ses  
affaires sont adm inistrées par un conseil d ’adm inistration form é d’un  
m em bre du conseil m unicipal de chaque m unicipalité du territoire 
soum is à sa juridiction.

Le conseil de chacune des m unicipalités désigne son ou  ses repré­
sentants par résolution.

1977, c. 64, a. 8.

9 .  T out m em bre désigné pour faire partie du conseil d’adm inistra­
tion de la corporation doit, dans les quinze jours de la nom ination  
du secrétaire de la corporation, faire connaître par écrit à ce dernier 
l’adresse où toutes les com m unications officielles de la corporation  
doivent lui être adressées. Il peut de la m êm e façon changer cette  
adresse.

1977, c. 64, a. 9.

1 0 .  D ans les trente jours de la publication du décret la constituant, 
la corporation doit se réunir en assem blée, présidée par le  m inistre 
ou une personne qu’il désigne, pour élire, parmi ses m em bres, un 
président ainsi que pour nom m er un secrétaire et fixer son traite­
ment.

1977, c. 64, a. 10.
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Désignation du directeur 
général.

Fonctions.

Fonction incompatible.

Qualité requise.

Exception.

Démission.

Vacance. 

Vacance comblée.

Mandat du secrétaire, du 
directeur général.

1 1 .  D an s les quatre-vingt-dix jours de la publication du décret la  
constituant, la corporation doit se réunir pour désigner un directeur 
général et fixer son traitem ent par une résolution prise aux deux tiers 
des vo ix  de ses m em bres.

1977, c. 64, a. 11.

1 2 .  L e directeur général doit s’occuper du travail de la  corpora­
tion  et des devoirs de son office. Il prend part aux délibérations du 
conseil d ’adm inistration de la  corporation m ais n’a pas droit de vote.

1977, c. 64, a. 12.

1 3 .  La fonction  de directeur général de la corporation est incom ­
patible avec celle  de m em bre du conseil m unicipal d ’une m unicipalité  
sur le territoire de laquelle elle a juridiction.

1977, c. 64, a. 13.

1 4 .  T out m em bre du conseil d ’adm inistration d ’une corporation  
cesse d ’en faire partie s ’il perd la qualité de m em bre du conseil 
m unicipal qui l’a désigné.

T outefois, une telle personne ne cesse pas d ’occuper son poste à 
l ’expiration de la durée de son m andat de m em bre du conseil pourvu  
qu’elle so it candidate à l’élection  qui suit et qu’elle y soit réélue.

1977, c. 64, a. 14.

1 5 .  T out m em bre du conseil d’adm inistration de la corporation  
peut dém issionner de son poste en transm ettant au secrétaire un avis 
écrit de son intention. Il y a vacance à com pter de l’acceptation de 
la dém ission  par la corporation.

1977, c. 64, a. 15.

1 6 .  T oute vacance au sein du conseil d ’adm inistration de la corpo­
ration doit être com blée dans les trente jours.

A  défaut, par la m unicipalité intéressée, de com blér la vacance, 
celle-ci peut être com blée par le gouvernem ent.

1977, c. 64, a. 16.

17. Le secrétaire et le directeur général ne peuvent être nom m és 
pour plus de quatre ans. Leur m andat peut cependant être renouvelé.

1977, c. 64, a. 17.

C-70 /  4 NOVEMBRE 1978



CORPORATIONS MUNICIPALES ET INTERMUNICIPALES DE TRANSPORT

Serment. 

Dispositions applicables.

Président.

Assemblées.
Quorum.

Vote du président.

Absence.

Procédure de convocation.

Fréquence. 

Convocations spéciales.

1 8 .  Le secrétaire et le directeur général doivent, avant d ’entrer en 
fonction , prêter serm ent devant le président de bien et fidèlem ent 
rem plir les devoirs de leur charge.

1977, c. 64, a. 18.

19 . Les articles 71 à 73 de la Loi sur les cités et villes (chapitre 
C -19) s ’appliquent, m u ta tis  m u tan d is, au secrétaire et au directeur 
général pour la durée de leur m andat.

1977, c. 64, a. 19.

2 0 .  Le président préside les assem blées. Il m aintient l’ordre et le 
décorum  pendant les assem blées et il peut faire expulser toute per­
sonne qui y trouble l’ordre.

Les assem blées du conseil d ’adm inistration sont publiques.
Le quorum  du conseil d ’adm inistration est constitué des deux tiers 

des m embres.

1977, c. 64, a. 20.

2 1 .  Le président peut voter com m e m em bre du conseil d ’adm inis­
tration de la corporation et il a une voix prépondérante au cas 
d ’égalité des voix. En cas d’absence du président, cette voix prépon­
dérante est exercée par le président désigné suivant l’article 22.

1977, c. 64, a. 21.

2 2 . A u  cas d ’absence ou d ’incapacité d’agir du président, les 
assem blées sont présidées par celui des membres du conseil d ’adm i­
nistration qui est désigné à cette fin par résolution; le secrétaire 
préside l’assem blée pour les fins de cette désignation.

1977, c. 64, a. 22.

2 3 . La procédure de convocation  des assem blées du conseil 
d’adm inistration est déterm inée par règlem ent du conseil et soum ise  
à l’approbation du gouvernem ent.

Le conseil d ’adm inistration de la corporation se réunit aux épo­
ques qu’il déterm ine par résolution.

Il doit toutefois se réunir à la dem ande du président, à la dem ande 
écrite du tiers de ses m em bres, à la dem ande écrite d ’au m oins deux  
cent cinquante usagers de ses services ou à la dem ande du bureau  
d ’exam en des griefs, le cas échéant.

1977, c. 64, a. 23.
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Vote d’une corporation 
municipale.

Vote d’une corporation 
intermunicipale.

Voix supplémentaire.

Obligation de voter.

Intérêt personnel. 

Décision sur l’intérêt.

Rémunération. 

Charge de la corporation.

Décisions.

Procès-verbaux.

2 4 .  C haque m em bre du conseil d ’adm inistration d ’une corpora­
tion  m unicipale de transport d ispose d ’une voix.

1977, c. 64, a. 24.

2 5 .  C haque m em bre du conseil d’adm inistration d’une corpora­
tion  interm unicipale de transport d ispose d’une voix pour chaque 
m illier d ’habitants de la m unicipalité qu’il représente.

Pour les fins du présent article, le chiffre de population  d ’une 
m unicipalité est celu i indiqué dans les derniers rapports publiés par 
le  Bureau de la  statistique du Québec. C haque fraction de m illier de  
population au-dessus de 500 donne droit à une voix supplém entaire.

1977, c. 64, a. 25.

2 6 .  T out m em bre du conseil d ’adm inistration de la corporation  
présent à une assem blée est tenu de voter.

1977, c. 64, a. 26.

2 7 .  N u l m em bre du conseil d ’adm inistration de la corporation ne 
peut prendre part aux délibérations sur une question dans laquelle 
il a un intérêt personnel.

Les autres m em bres du conseil d ’adm inistration décident, en cas 
de contestation , si le m em bre visé dans l’alinéa précédent a un intérêt 
personnel dans la question et tel m em bre n’a pas droit de voter sur 
la question de savoir s ’il est intéressé.

1977, c. 64, a. 27.

2 8 .  La rém unération des m em bres du conseil d ’adm inistration est 
fixée par la corporation et approuvée par le gouvernem ent.

C ette rém unération est à la charge de la corporation.

1977, c. 64, a. 28.

2 9 .  Sous réserve du prem ier alinéa de l ’article 48, les décisions de 
la corporation sont prises à la m ajorité des voix des m em bres pré­
sents. C ependant, dans le cas d ’une corporation interm unicipale de 
transport regroupant quatre m unicipalités et plus, cette m ajorité doit 
com prendre au m oins cinquante pour cent des voix des représentants 
des m unicipalités autres que celle qui a le plus grand chiffre de 
population et qui sont présents à l ’assemblée.

1977, c. 64, a. 29.

3 0 .  Les procès-verbaux des votes et délibérations du conseil
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Livres, registres.

Authenticité.
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Copie de document des 
archives.

Abrogation de règlement.

Entrée en vigueur.

Copie au ministre.

d ’adm inistration de la corporation sont inscrits dans un livre tenu à 
cette fin par le secrétaire; après avoir été lus et ratifiés à l’assem blée 
suivante, ils sont signés par le président et le secrétaire. Il doivent être 
envoyés à tous les conseils m unicipaux intéressés, sans frais.

1977, c. 64, a. 30.

3 1 .  Les copies et extraits, certifiés par le secrétaire, des livres, 
registres, archives, docum ents et papiers conservés dans le bureau de 
la corporation, font preuve de leur contenu.

Pour être authentique, l’original d ’un docum ent visé dans l’alinéa  
précédent doit être signé par le président et par le secrétaire.

1977, c. 64, a. 31.

3 2 .  Les registres et docum ents en la possession du secrétaire et 
faisant partie des archives de la corporation sont ouverts, durant les 
heures du bureau, à l’inspection  et à l ’exam en de toute personne qui 
y a un intérêt.

1977, c. 64, a. 32.

3 3 .  Le secrétaire de la  corporation est tenu de transm ettre sans 
frais, sur dem ande, à toute m unicipalité du territoire sur lequel la  
corporation a  jurid iction , cop ie de tout docum ent faisant partie des 
archives de cette dernière.

1977, c. 64, a. 33.

3 4 .  L ’abrogation ou  la m odification d ’un règlem ent, d ’une résolu­
tion ou  d ’une ordonnance du conseil d ’adm inistration ne peut se faire 
que par un autre règlem ent, une autre résolution ou une autre ordon­
nance.

1977, c. 64, a. 34.

3 5 .  À  m oins qu’une autorisation ne soit requise, un règlem ent, une 
résolution ou une ordonnance du conseil d ’adm inistration de la cor­
poration entre en vigueur dès sa publication par affichage au bureau  
de la corporation.

1977, c. 64, a. 35.

3 6 .  U n  exem plaire de tout règlem ent, résolution ou ordonnance  
adopté par le conseil d ’adm inistration de la corporation doit être 
transm is, sans retard, au m inistre.

1977, c. 64, a. 36.
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SECTION II
P O U V O IR S G É N É R A U X

Pouvoirs. 3 7 .  La corporation peut:
à )  avoir un sceau;
b ) établir et m aintenir ou  aider à l’établissem ent ou au m aintien  

de caisses de secours ou  de retraite ou de régim es de rentes en faveur 
de ses fonctionnaires et em ployés ou de leurs parents et personnes à 
charge et effectuer à leur acquit le paiem ent de prim es, le tout sous 
réserve des d ispositions de la Loi sur les régim es supplém entaires de 
rentes (chapitre R -17);

c ) adopter des règlem ents pour sa régie interne et la conduite de 
ses affaires;

d )  faire toutes les études qu’elle juge utiles à l’exercice de sa 
com pétence, que ces études portent sur le territoire soum is à sa 
jurid iction  ou sur tout autre territoire.

1977, c. 64, a. 37.

Pouvoirs. 3 8 .  La corporation peut égalem ent:
d ) donner à loyer, sur ses propriétés, des espaces pour tous com ­

m erces qu’elle pourra déterm iner, et réglem enter l’usage des m ontres 
et des vitrines de ces établissem ents ainsi que louer des espaces 
publicitaires sur ses propriétés et ses véhicules;

b ) acquérir, posséder et exploiter elle-m êm e tout com m erce aux  
endroits décrits au paragraphe a ;

c) adopter des règlem ents concernant la conduite de personnes 
sur ses propriétés et dans ses véh icules ou  concernant la perception  
de ses tarifs;

d )  avec l’approbation du m inistre, faire tous travaux qu’elle juge  
nécessaires à une m eilleure exploitation  de ses services, y com pris 
construire, posséder et exploiter des parcs ou garages de stationne­
m ent, des quais et débarcadères et tous autres travaux qu’elle consi­
dère nécessaires ou utiles à une exploitation  efficace de ses services;

é )  à l’enchère, par soum issions publiques ou de toute autre façon  
autorisée par le m inistre, aliéner tout bien m euble ou  im m euble dont 
la valeur ne dépasse pas $10,000;

f )  fournir, à l’intérieur de son territoire, un systèm e de transport 
spécial pour les personnes handicapées incapables d’utiliser son ré­
seau général de transport en com m un de passagers et, à cette fin:

i. posséder, organiser, développer et adm inistrer elle-m êm e ce  
systèm e, ou  conclure, aux conditions approuvées par le  m inistre, 
toute entente nécessaire ou  utile pour qu’un tel systèm e soit fourni 
par toute autre entreprise de transport de passagers;

ii. accorder, avec l’approbation du m inistre et aux conditions qu’il 
peut prescrire ou approuver, des subventions à tout organism e sans
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Permission du ministre.

Acquisition d’immeuble.

Soumissions publiques.

Délai.

Ouverture des soumissions.

Soumission la plus basse.

Un seul soumissionnaire.

but lucratif qui opère un tel systèm e dans les lim ites de son territoire.
M algré le pouvoir prévu au paragraphe e, la corporation ne peut 

aliéner, sans la perm ission du m inistre, une pièce d’équipem ent ou  
une bâtisse pour laquelle elle a reçu spécifiquem ent une subvention.

1977, c. 64, a. 38.

3 9 .  La corporation peut acquérir, soit de gré à gré avec l’autorisa­
tion du m inistre, soit par expropriation, tout im m euble, partie 
d ’im m euble ou droit réel quelconque dont elle a besoin pour la 
réalisation de ses objets, dans les lim ites ou à l’extérieur des lim ites 
du territoire soum is à sa juridiction.

1977, c. 64, a. 39.

4 0 .  À  m oins qu’il ne com porte une dépense inférieure à $25,000, 
tout contrat pour l’exécution  de travaux, la fourniture de m atériel ou  
de m atériaux ou la fourniture de services autres que des services 
professionnels est adjugé par la corporation après dem ande de sou­
m issions publiques par annonce dans un quotidien circulant sur son  
territoire.

Le délai pour la réception des soum issions ne doit pas être infé­
rieur à huit jours. Les soum issions ne sont dem andées et les contrats 
qui peuvent en découler ne sont accordés que suivant l’une ou  l’autre 
des bases suivantes:

a )  à prix forfaitaire;
b ) à prix unitaire.
T outes les soum issions doivent être ouvertes publiquem ent en pré­

sence d ’au m oins deux tém oins, aux date, heure et lieu m entionnés 
dans la dem ande de soum issions. T ous ceux qui ont soum issionné  
peuvent assister à l’ouverture des soum issions. Les nom s des soum is­
sionnaires et leurs prix respectifs doivent être déclarés à haute voix  
lors de l’ouverture des soum issions.

Sous réserve de son droit de n ’accepter aucune soum ission , la 
corporation ne peut, sans l’autorisation préalable du m inistre, accor­
der le contrat à une personne autre que celle qui a fait, dans le délai 
fixé, la soum ission  la plus basse. Toutefois, si pour satisfaire aux  
conditions d ’octroi d ’une subvention gouvernem entale, il est néces­
saire que le contrat so it accordé à une personne autre que celle qui 
a fait, dans le délai fixé, la soum ission  la plus basse, la corporation  
peut, sans l’autorisation du m inistre, accorder le contrat à la per­
sonne dont la soum ission  est la plus basse parmi celles qui satisfont 
à ces conditions, si cette soum ission  a été faite dans le délai fixé.

S’il n ’y a qu’un seul soum issionnaire, la corporation ne peut 
octroyer un tel contrat sans l ’approbation du ministre.

1977, c. 64, a. 40.
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Dépense de $5,000 à 
$25,000.

Location de matériel.

Location de véhicules.

Pouvoirs.

Permission du ministre.

Effets mobiliers trouvés.

Avis de vente.

Produit de la vente.

4 1 .  L ’adjudication d ’un contrat dont l’objet est l’un de ceux visés 
dans le  prem ier alinéa de l’article 40 , com portant une dépense excé­
dant $5 ,000  et inférieure à $25,000, doit être précédée d ’une dem ande 
de soum issions faite par voie d ’invitation auprès d ’au m oins deux  
entrepreneurs ou , selon  le cas, deux fournisseurs ayant une place 
d ’affaires au Q uébec.

1977, c. 64, a. 41.

4 2 .  La corporation peut, avec la perm ission du m inistre, louer le 
m atériel nécessaire à la  réalisation de ses objets et en particulier le 
m atériel roulant, à la  condition , dans ce  dernier cas, que cette loca­
tion soit faite d’un titulaire de perm is à cette fin, lorsqu’un tel perm is 
est requis, et qu’elle  so it constatée dans un contrat écrit dont une 
copie doit être transm ise au m inistre.

1977, c. 64, a. 42.

4 3 .  L a corporation peut, sans perm is, faire la location  de ses véhi­
cu les à toute personne ou  organism e qui lui en fait la dem ande.

1977, c. 64, a. 43.

4 4 .  La corporation peut:
à )  aliéner tout véh icu le dont la valeur ne dépasse pas $5 ,000  ou  

tout autre bien m euble dont la  valeur ne dépasse pas $500;
b ) avec la perm ission du m inistre, aliéner toute partie située hors 

de son territoire d ’une entreprise de transport en com m un dont elle  
a fait l ’acquisition, ainsi que les perm is y afférents.

M algré le pouvoir prévu au paragraphe a , la corporation ne peut 
aliéner, sans la perm ission du m inistre, un autobus ou toute autre 
pièce d’équipem ent pour lequel elle a reçu spécifiquem ent une sub­
vention.

1977, c. 64, a. 44.

4 5 .  La corporation peut, soit qu’elle exploite elle-m êm e le réseau, 
soit qu’elle  en  ait confié l’exploitation  suivant le deuxièm e alinéa de  
l’article 49 , faire vendre à l’encan les effets m obiliers qui ont été  
trouvés dans ses véh icules ou sur ses propriétés et qui n ’ont pas été 
réclam és dans les deux m ois.

L a vente ne peut avoir lieu que d ix jours après la publication, dans 
un quotidien, d ’un avis de vente m entionnant la nature des biens et 
indiquant le lieu, le  jou r et l’heure où la vente sera faite.

La corporation n ’est alors responsable à l’égard du propriétaire 
que du produit d e la  vente, déduction  faite des frais de conservation  
et de vente.
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Transmission au ministre.

Modification.

Exploitation par la 
corporation.

La corporation peut donner à des institutions ou des oeuvres de 
charité les effets périssables trouvés aux m êm es endroits et non récla­
m és dans les douze heures.

E lle peut aussi donner à des institutions ou oeuvres de charité les 
effets qui n ’ont pas trouvé preneur lors d ’un encan.

D an s le cas des deux alinéas précédents, la corporation est 
indem ne de toute responsabilité à l’égard des propriétaires des effets 
en question.

1977, c. 64, a. 45.

CHAPITRE III
E X P L O IT A T IO N  D E S  R É S E A U X  D E  T R A N S P O R T  D E  
P E R S O N N E S

4 6 .  La corporation est tenue d ’établir, au plus tard un an après la 
date de sa form ation, un plan et devis de transport décrivant les 
services qu’elle  entend fournir à ses usagers.

D ès sa constitution , la  corporation peut fournir le m êm e service 
que toute entreprise de transport en com m un qu’elle a acquise con ­
form ém ent à l’article 50.

1977, c. 64, a. 46.

4 7 .  La corporation doit, pour l’établissem ent de son plan et devis 
de transport, faire publier dans un journal circulant dans son terri­
toire un avis de la tenue d ’une assem blée spéciale ayant pour objet 
d’entendre toute personne intéressée à lui faire des représentations. 
Ces personnes doivent m anifester par écrit au secrétaire leur inten­
tion de se faire entendre.

1977, c. 64, a. 47.

4 8 .  La corporation doit ensuite dresser son plan et devis qui doit 
être approuvé par les deux tiers des membres du conseil d ’adm inis­
tration de la corporation présents à l’assem blée, nonobstant l’article
29.

Il doit, sans délai, être transm is au m inistre qui l’approuve intégra­
lem ent ou après m odification.

T oute m odification au plan et devis doit être adoptée et approuvée 
conform ém ent au présent article.

1977, c. 64, a. 48.

4 9 .  La corporation doit exploiter elle-m êm e le réseau de transport 
de personnes décrit au plan et devis approuvé par le m inistre.
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Permis de transport en 
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T outefois, avec la perm ission du gouvernem ent, elle peut conclure  
un contrat pour l’exploitation  d ’un réseau de transport de personnes 
avec un entrepreneur en  transport ou  avec une m unicipalité opérant 
un service de transport en com m un, en suivant les form alités prévues 
par la présente loi.

1977, c. 64, a. 49.

5 0 .  L a corporation  doit, avant de com m encer l’exploitation  de son  
réseau de transport d e personnes ou d ’en confier l’exploitation  sui­
vant le  deuxièm e alinéa de l’article 49, acquérir, so it de gré à gré avec 
l’autorisation du m inistre, so it par expropriation, le  capital-actions  
ou les b iens m eubles et im m eubles de toute entreprise ou  m unicipa­
lité titulaire d ’un perm is de transport en com m un exploitée en tout 
ou pour la  p lus grande partie, à l’intérieur du territoire soum is à la 
jurid iction  de la  corporation.

A u x  fins du présent article, les biens m eubles et im m eubles sont 
les actifs servant exclusivem ent à l’exploitation  du service de trans­
port en com m un ou  d ’un autre service de transport de personnes.

1977, c. 64, a. 50.

5 1 .  T oute acquisition , de gré à gré ou par expropriation, faite par 
la corporation en vertu de l’article 50, em pêche le renouvellem ent du  
perm is de transport en com m un de l’entreprise ainsi acquise.

D e  plus, un tel perm is devient caduc du seul fait de l’acquisition.

1977, c. 64, a. 51.

5 2 .  La L oi sur les transports (chapitre T -12), tout règlem ent 
adopté sous son em pire, de m êm e que les ordonnances m entionnées 
au deuxièm e alinéa de l’article 89 de ladite loi qui tiennent lieu de 
règlem ents au sens de la Loi sur les transports, s ’appliquent à la 
corporation, sau f en ce qui concerne l’établissem ent des parcours et 
des horaires, le transfert d ’actifs ou d ’actions, l’obligation  de détenir 
un perm is et l ’établissem ent des prem iers tarifs.

C ependant, le gouvernem ent peut, par règlem ent, dispenser la 
corporation de l’obligation  de se conform er à une ou plusieurs d ispo­
sitions d ’un règlem ent ou d ’une ordonnance visés dans l’alinéa précé­
dent.

1977, c. 64, a. 52.

5 3 .  La corporation est réputée être titulaire d ’un perm is de trans­
port en com m un de la C om m ission pour les fins de l’application de 
l ’O rdonnance générale n° 17 (1969) concernant les voyages spéciaux  
ou à charte-partie adoptée par la R égie des transports du Q uébec le
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d’obligations, nulle.

Créanciers ou fiduciaires.

19 m ars 1970, de l’article 431 de la Loi sur l’instruction publique 
(chapitre 1-14) et pour les lins de l’application du R èglem ent 19 
concernant le  transport saisonnier de personnes, adopté par l’arrêté 
en conseil 1286-74 du 3 avril 1974.

1977, c. 64, a. 53.

5 4 .  La corporation peut acquérir soit de gré à gré avec l’autorisa­
tion  du m inistre, so it par expropriation, le capital-actions ou  les biens 
m eubles et im m eubles de toute entreprise de transport en com m un  
dont une partie est exploitée à l’intérieur du territoire soum is à la 
juridiction de la corporation.

1977, c. 64, a. 54.

5 5 .  T oute acquisition par expropriation par la corporation est 
régie par la Loi sur l’expropriation (chapitre E-24).

1977, c. 64, a. 55.

5 6 .  D ès l’acquisition par la corporation de la totalité du capital- 
actions d ’une entreprise de transport en com m un, les fonctions des 
adm inistrateurs de l’entreprise alors en fonctions prennent fin et les 
m em bres du conseil d ’adm inistration de la corporation deviennent 
les seuls adm inistrateurs de cette entreprise, sans rém unération addi­
tionnelle et sans être personnellem ent actionnaires de cette entre­
prise, nonobstant toute disposition  inconciliable d’une loi, d ’une 
charte ou d ’un règlem ent.

Les m em bres du conseil d ’adm inistration de la corporation ne sont 
pas responsables des actes posés antérieurem ent par les adm inistra­
teurs de l’entreprise ainsi acquise.

1977, c. 64, a. 56.

5 7 .  T oute ém ission d ’actions ou d ’obligations faite par une entre­
prise de transport en com m un après la date de la résolution de la 
corporation décrétant l’expropriation du capital-actions de cette  
entreprise est nulle et de nul effet.

1977, c. 64, a. 57.

5 8 .  N onobstant toute loi, convention, acte de fiducie ou d isposi­
tion quelconque, aucune des dispositions de la présente loi ni 
l’exercice d’aucun des pouvoirs qu’elle confère à la corporation, ni 
aucun des actes qu’elle autorise n ’a pour effet de constituer une 
entreprise de transport en com m un en défaut aux term es des conven­
tions et actes de fiducie ayant trait à des obligations, ni de rendre le
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Hypothèques et garanties 
éteintes.

Radiation.

Annulation de charte.

Circuits.

paiem ent exigible avant échéance, ni de perm ettre aux créanciers ou  
aux fiduciaires ou représentants des créanciers d ’exercer les pouvoirs 
et recours prévus pour le cas de défaut de l’entreprise de transport 
en com m un relativem ent à ces obligations, sauf dans le cas où le 
paiem ent de la dette n ’a pas été assum é par la corporation.

1977, c. 64, a. 58.

5 9 .  La prise à sa charge par la corporation des obligations d ’une 
entreprise de transport en com m un tient lieu de toutes hypothèques 
et garanties s’y rapportant et grevant les biens de cette entreprise, et 
ces hypothèques et garanties sont éteintes.

La radiation de l’enregistrem ent de ces hypothèques et garanties 
se fait par la présentation et le dépôt, pour fins de radiation, au 
bureau de la division  d ’enregistrem ent intéressée, d ’une réquisition  
à cet effet, signée par le président et par le secrétaire de la corpora­
tion, attestant que celle-ci a acquis la propriété et la  possession  
définitive des biens m eubles et im m eubles pertinents, désignant les 
im m eubles affectés par cet enregistrem ent et énonçant les num éros 
de l’enregistrem ent des hypothèques et garanties à radier. C ette ré­
quisition fait preuve p r im a  fa c ie  de son contenu, sans qu’il soit néces­
saire de prouver l’autorité des signataires.

1977, c. 64, a. 59.

6 0 .  D ans le cas d ’acquisition, de gré à gré ou par expropriation, 
du capital-actions d ’une entreprise de transport en com m un, tous les 
biens, droits et obligations de cette entreprise sont dévolus à la corpo­
ration et il est loisib le au gouvernem ent, lorsque le m ontant total du  
prix ou de l ’indem nité payable pour les actions a été payé à ceux qui 
y ont droit ou déposé selon  la loi, de décréter par arrêté en conseil 
l’annulation de la charte de l’entreprise de transport en com m un. U n  
avis de l’adoption de cet arrêté en conseil est publié dans la G azette 
o ffic ie lle  d u  Q uébec  et l ’annulation prend effet à com pter de la date 
fixée par l’arrêté en conseil. S’il reste alors des réclam ations ou  
procédures judiciaires pendantes entre cette entreprise et des tiers, la 
corporation est, à com pter de l’annulation de la charte de cette  
entreprise, sujette aux droits et obligations de celle-ci; dès cette annu­
lation, la corporation est, dans toutes les causes pendantes, substituée 
à l ’entreprise, de plein droit et sans reprise d ’instance, et les ju ge­
m ents obtenus sont exécutoires par ou contre la corporation, selon  
le cas.

1977, c. 64, a. 60.

6 1 .  La corporation, de sa seule autorité et sans autre approbation, 
peut, par résolution, établir, m odifier et abolir des circuits, rem placer
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transport.

Juridiction de la 
Commission.

Délivrance de permis 
interdite.

des circuits d’autobus par des circuits d ’autres m odes de transport 
en com m un et en changer le parcours.

Pour chacune de ces fins, elle peut utiliser toute rue publique 
qu’elle juge appropriée dans le  territoire soum is à sa juridiction.

L e secrétaire doit transm ettre sans délai aux m unicipalités intéres­
sées et faire publier sans délai dans un quotidien circulant dans le 
territoire une cop ie certifiée de la  résolution de la corporation.

T oute décision  visée dans le prem ier alinéa et relative à l’établisse­
m ent ou  à toute m odification d ’un circuit, ne prend effet qu’à l’expi­
ration d ’un délai de huit jours suivant la transm ission d ’un avis à 
cette fin à la m unicipalité intéressée.

Lorsque la corporation conclut un contrat suivant le deuxièm e  
alinéa de l’article 49 et qu’elle exerce le pouvoir prévu au présent 
article, elle peut apporter à ce contrat les m odifications rendues 
nécessaires par l’exercice d ’un tel pouvoir.

1977, c. 64, a. 61.

6 2 .  La corporation peut, par résolution, établir les prem iers tarifs 
des différents services du réseau de transport de personnes qu’elle 
exploite, ou qu’elle fait exploiter conform ém ent à la présente loi. E lle  
peut égalem ent établir ces prem iers tarifs différemm ent selon les 
types de services ou  les catégories d ’usagers.

T oute augm entation des tarifs visés dans l’alinéa précédent doit 
être approuvée par la C om m ission.

Le secrétaire doit transm ettre sans délai aux m unicipalités du  
territoire soum is à sa juridiction et faire publier sans délai dans un  
quotidien circulant dans le territoire une copie certifiée de la résolu­
tion visée dans le présent article.

La corporation ne peut m ettre en vigueur les tarifs visés dans le 
prem ier alinéa qu’à l’expiration d ’un délai d’au m oins 30 jours su i­
vant l’adoption de la résolution.

1977, c. 64, a. 62.

6 3 .  La corporation peut exploiter un m oyen ou systèm e de trans­
port au sens de la Loi sur les transports à l’extérieur de son territoire.

E lle est alors soum ise à la juridiction de la C om m ission, sau f dans 
le cadre d ’une exploitation  faite en vertu de l’article 67.

1977, c. 64, a. 63.

6 4 .  A ucun  perm is ne peut être délivré à un transporteur par la 
C om m ission pour l’accom plissem ent de voyages spéciaux ou à 
charte-partie par autobus d ’un point à un autre à l’intérieur du 
territoire soum is à la juridiction de la corporation si le requérant ne
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Transport saisonnier.
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Commission scolaire 
régionale.

Contrat.

Transport à l’extérieur du 
territoire.

produit pas, avec sa dem ande de perm is, le consentem ent du prési­
dent de la corporation, ou celui de tout autre m em bre spécialem ent 
autorisé à cet effet par résolution, à m oins que la C om m ission soit 
d’opinion que la corporation ou  l’entrepreneur à qui elle a accordé  
un contrat, le  cas échéant, n ’est pas en m esure de donner le service 
couvert par la dem ande de permis.

L ’alinéa précédent s ’applique de la m êm e façon à toute dem ande 
de transport saisonnier de personnes.

1977, c. 64, a. 64.

6 5 .  A u cu n  perm is ne peut être délivré à un transporteur par la 
C om m ission pour l’exploitation  d ’un service de visites touristiques 
par autobus à l’intérieur du territoire soum is à la jurid iction  de la 
corporation, à m oins que la C om m ission soit d’avis, après avoir 
appelé la corporation à lui faire les représentations qu’elle juge  
appropriées, que cette dernière, ou  le  cas échéant l’entrepreneur à qui 
elle a accordé un contrat, n ’exploite pas et n ’est pas sur le  point 
d’exploiter ou  de faire exploiter un tel service de visites touristiques 
qui réponde adéquatem ent aux besoins visés dans la  dem ande de 
permis.

T out transporteur qui obtient un perm is en vertu de l ’alinéa précé­
dent doit en dem ander annuellem ent le  renouvellem ent à la C om m is­
sion. C elle-ci doit entendre la  corporation de la m êm e m anière qu’à 
l ’alinéa précédent avant d ’accorder tel renouvellem ent.

La corporation ou l ’entrepreneur visé dans le prem ier alinéa doit, 
avant de fournir les services qui y sont prévus, soum ettre ses tarifs 
pour ces services à l’approbation de la C om m ission.

1977, c. 64, a. 65.

66.  U n e com m ission  scolaire régionale dont le territoire couvre en 
tout ou en partie le territoire soum is à la juridiction de la corporation  
doit, à la dem ande du m inistre, se conform er aux dispositions du 
paragraphe 5 de l’article 431 de la Loi sur l’instruction publique 
(chapitre 1-14) et exercer à l’égard de cette corporation les pouvoirs 
qui y sont prévus.

Pour les fins du présent article, le contrat doit être conclu  avec la 
corporation, m êm e lorsque cette dernière a confié à un entrepreneur, 
au m oyen d ’un contrat conclu  en vertu de la présente loi, l ’exploita­
tion du réseau de transport de personnes.

1977, c. 64, a. 66.

6 7 .  La corporation, sans perm is, a juridiction pour fournir ou faire 
fournir par un entrepreneur avec lequel elle est liée par contrat 
conclu  conform ém ent aux dispositions de la présente loi, un service
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de transport en com m un à l’extérieur du territoire soum is à sa juri­
d iction  sur un parcours auparavant desservi par un titulaire de per­
m is de transport en com m un dont elle a acquis l’entreprise de gré à 
gré ou  par expropriation.

La corporation peut fournir ou faire fournir le service de transport 
en com m un visé dans l’alinéa précédent après entente conclue avec 
la ou  les m unicipalités intéressées aux fins d ’établir la portion de 
déficit attribuable au service ainsi fourni. C ette entente doit recevoir  
l’approbation de la C om m ission m unicipale du Québec.

T out différend pouvant découler de l’exécution de l’entente visée  
dans l’alinéa précédent est régi m u ta tis  m u tan d is  par l’article 24  de  
la L oi sur la C om m ission  m unicipale (chapitre C-35).

1977, c. 64, a. 67.

68. A u cu n  perm is d e transport en com m un ne peut être délivré à 
un transporteur par la  C om m ission sur tout parcours visé dans 
l’article 67, à m oins que la C om m ission soit d’avis, après avoir appelé 
la corporation à lui faire les représentations qu’elle juge appropriées, 
que cette dernière n’exploite pas ou  ne fait pas exploiter, par un  
entrepreneur avec lequel elle est liée par contrat conclu  selon  la  
présente loi, ou  n’est pas sur le  point d’exploiter ou  de faire exploiter  
un tel service de transport en com m un.

1977, c. 64, a. 68.

6 9 .  Si la  corporation obtient, dès la  prem ière année de sa form a­
tion, la perm ission de conclure un contrat suivant le deuxièm e alinéa  
de l ’article 49, elle doit faire une dem ande de soum issions publiques 
à toute personne ayant au Q uébec sa principale place d ’affaires.

1977, c. 64, a. 69.

7 0 .  L es soum issions sont faites suivant la procédure déterm inée 
par règlem ent du gouvernem ent.

1977, c. 64, a. 70.

7 1 .  La corporation n ’est tenue de retenir aucune soum ission. 
T outefois, si e lle  décide d’en retenir une, elle doit retenir la plus

basse.

1977, c. 64, a. 71.

7 2 .  La corporation doit arrêter son choix  au plus tard dans les 21
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jours de l’ouverture des soum issions et tous les soum issionnaires  
doivent être inform és de ce  choix  dans les dix jours qui suivent.

1977, c. 64, a. 72.

7 3 .  T out contrat conclu  à la  suite d’une dem ande de soum issions 
publiques entre le  soum issionnaire choisi et la corporation doit être 
d ’une durée de trois ans et il doit être approuvé par le  m inistre. À  
l ’expiration de cette période, ce  contrat peut être renouvelé, avec la 
m êm e approbation, pour le m êm e term e et autant de fois que la 
corporation l’estim e nécessaire.

1977, c. 64, a. 73.

7 4 .  La corporation doit exiger de l’entrepreneur qu’il fournisse 
pour chaque année un dépôt ou  un cautionnem ent d ’exécution  dont 
le m ontant et la form e sont prescrits par règlem ent du gouvernem ent.

1977, c. 64, a. 74.

7 5 .  Les articles 52 et 53 s’appliquent m u ta tis m u ta n d is  à l’entre­
preneur visé dans l’article 74.

1977, c. 64, a. 75.

7 6 .  M êm e après avoir accordé un contrat, conform ém ent aux  
dispositions du présent chapitre, la  corporation peut, avec la  perm is­
sion du m inistre, m ettre fin à ce contrat ou ne pas le renouveler, pour 
exploiter elle-m êm e le réseau de transport de personnes.

1977, c. 64, a. 76.

7 7 .  La corporation dem eure seule responsable de l’adm inistration  
de ses affaires m êm e si elle a conclu  un contrat pour l’exploitation  
de son réseau de transport de personnes, sans préjudice à tout recours 
qu’elle peut exercer contre l’entrepreneur exploitant ledit réseau.

1977, c. 64, a. 77.

C H A P IT R E  IV

B U R E A U  D ’E X A M E N  D E S G R IE F S

7 8 .  À  l’intérieur du territoire soum is à sa jurid iction , la corpora­
tion doit constituer un bureau d ’exam en des griefs, so it qu’elle

C-70 /  18 NOVEMBRE 1978



CORPORATIONS MUNICIPALES ET INTERMUNICIPALES DE TRANSPORT

non en vigueur
Plainte écrite.

non en  vigueur
Enquête.

Recommandation.

non en vigueur
Règlement.
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exploite elle-m êm e le réseau de transport, soit qu’elle en ait confié 
l’exploitation  suivant le deuxièm e alinéa de l ’article 49.

1977, c. 64, a. 78.

7 9 .  T out usager qui désire se plaindre des services de transport de 
la corporation doit s’adresser, par écrit, au secrétaire de la corpora­
tion. Ce dernier est tenu de transm ettre le grief au bureau.

1977, c. 64, a. 79.

8 0 .  Le bureau doit prendre connaissance du grief, faire toute  
enquête qui lui paraît s ’im poser, entendre le plaignant et toute per­
sonne qu’il croit susceptible de l’éclairer.

Le bureau fait ensuite à la corporation toute recom m andation qu’il 
ju ge utile; il peut faire de m êm e à l ’endroit de tout organism e im pli­
qué dans le fonctionnem ent de la corporation.

1977, c. 64, a. 80.

8 1 .  Le gouvernem ent, par règlement:
a ) procède à la nom ination d ’au m oins trois et d ’au plus sept 

m em bres du bureau ainsi que d ’un secrétaire;
b ) prescrit les m odes d e m ise en  candidature des m em bres du  

bureau et désigne les personnes habiles à faire ces m ises en candida­
ture;

c ) établit la  qualification des personnes habiles à siéger sur le 
bureau;

d ) prescrit des n on n es visant à déterm iner la fréquence des réu­
nions du bureau, la  qualité des locaux et des services m is à sa disposi­
tion;

é ) fixe le m ode et le m ontant de la rém unération des m em bres et 
du secrétaire.

1977, c. 64, a. 81.

C H A P IT R E  V

D IS P O SIT IO N S  F IN A N C IÈ R E S

8 2 .  L ’exercice financier de la corporation com m ence le 1er janvier  
et se term ine le 31 décembre.

1977, c. 64, a. 82.

8 3 .  T outes som m es perçues ou reçues par la corporation servent 
à acquitter ses obligations et à exploiter, maintenir et am éliorer le
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Déficits d’exploitation de la 
corporation municipale.

Déficits d’exploitation de la 
corporation 

intermunicipale.

Répartition entre les 
municipalités.

Échantillonnage.

Répartition.

Surplus ou déficit.

Budget annuel.

réseau de transport de personnes qu’elle exploite ou  qu’elle  fait 
exploiter.

1977, c. 64, a. 83.

8 4 .  Le paiem ent des déficits d ’exploitation, s’il en est, de la corpo­
ration m unicipale de transport, y com pris ceux qui résultent du 
paiem ent de l’intérêt et de l’am ortissem ent des em prunts de cette  
dernière, sont à la charge de la m unicipalité dont le territoire est 
soum is à la jurid iction  de la corporation.

1977, c. 64, a. 84.

8 5 .  Le paiem ent des déficits d ’exploitation, s’il en  est, de la corpo­
ration interm unicipale de transport, y com pris ceux qui résultent du  
paiem ent de l’intérêt et de l’am ortissem ent des em prunts de cette  
dernière, sont à la charge des m unicipalités dont le territoire est 
soum is à la jurid iction  de la corporation.

Ces déficits sont répartis entre les m unicipalités intéressées en 
proportion soit du nom bre de m illes parcourus sur le  territoire de 
chacune durant l’année financière précédente, soit de la som m e du  
nom bre d ’heures pendant lesquelles chaque véhicule de la corpora­
tion a circulé sur le territoire de chacune durant l’année financière 
précédente, so it de leur population, so it de l’évaluation totale des 
im m eubles im posables situés dans chacune de ces m unicipalités, soit 
de tou te autre form ule déterm inée par règlem ent du gouvernem ent, 
soit en proportion de l’un ou  de plusieurs de ces critères.

Le nom bre de m illes parcourus et le nom bre d ’heures passées par 
les véh icu les de la corporation dans le territoire de chaque m unicipa­
lité peuvent être établis par échantillonnage.

La corporation n ’est pas obligée de répartir les déficits d ’exploita­
tion, s ’il en est, afférents aux divers m odes de transport en com m un  
ni les déficits d’exploitation , s ’il en est, afférents à divers circuits d ’un 
m êm e m ode de transport en com m un entre les m êm es m unicipalités 
ou selon  les m êm es critères.

1977, c. 64, a. 85.

86.  T out surplus ou  déficit, s ’il en est, d ’un exercice financier doit 
être porté aux revenus ou  aux dépenses du budget de l’exercice 
suivant.

1977, c. 64, a. 86.

8 7 .  La corporation dresse son budget chaque année pour le  pro­
chain exercice financier et le  transm et au greffier ou  au secrétaire- 
trésorier de chaque m unicipalité dont le territoire est soum is à sa
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Montant à payer.

Copie.

Assemblée spéciale. 

Modification et adoption.

Appel.

Requête.

Audition et décision.

Budget confirmé ou 
modifié.

Budget modifié.

Homologation.

jurid iction , avant le 1er août pour adoption, par règlem ent, par cha­
que conseil m unicipal intéressé.

La corporation interm unicipale de transport indique en m êm e 
tem ps à chaque m unicipalité dont le territoire est soum is à sa jurid ic­
tion le m ontant qu’elle  doit payer par suite de la répartition prévue 
à l’article 85.

La corporation doit transm ettre au m inistre et à là C om m ission  
m unicipale du Q uébec une copie de ce  budget.

L e budget de la corporation est présenté au conseil de chaque 
m unicipalité dont le  territoire est soum is à sa juridiction au plus tard 
le 1er septem bre à une assem blée spéciale convoquée à cette fin.

Si toutes les m unicipalités dont le territoire est soum is à la jurid ic­
tion de la corporation le décident, elles peuvent m odifier le budget 
de la  corporation. L e budget ainsi m odifié doit être adopté par règle­
m ent, par toutes les m unicipalités intéressées, avant le 15 octobre et 
une cop ie doit être transm ise au m inistre.

L e 15 octobre, si le budget de la corporation n’a pas été adopté, 
avec ou  sans m odification, par le conseil de chaque m unicipalité dont 
le territoire est soum is à sa juridiction, ou  si la corporation est en  
désaccord avec le  budget ainsi modifié, il y a appel à la C om m ission  
m unicipale du Québec.

1977, c. 64, a. 87.

88. T oute m unicipalité intéressée ou la corporation peut en appe­
ler, par requête signifiée à la corporation ou le cas échéant à toutes 
les m unicipalités dont le  territoire est soum is à sa jurid iction , et 
produite à la C om m ission  m unicipale du Québec, avant le 1er no­
vem bre qui suit, pour faire modifier, en tout ou en partie, le budget 
dressé par la  corporation ou  pour faire confirm er le budget m odifié 
par les m unicipalités.

La C om m ission  m unicipale du Q uébec, après avoir entendu la  
corporation et toute m unicipalité appelantes, doit rendre sa décision  
avant le  1er décem bre suivant et en inform er toutes les parties intéres­
sées.

E Lle peut confirm er le budget dressé par la corporation ou  le  
modifier. E lle ne peut cependant le m odifier que si elle est convaincue  
qu’il com porte un préjudice sérieux pour les contribuables.

E lle peut confirm er ou  refuser le budget modifié par les m unicipali­
tés.

E lle peut ordonner le  paiem ent par la partie qui succom be, du 
m ontant qu’elle  estim e équitable pour couvrir les dépenses encourues 
pour cet appel; l’ordonnance à cette fin est hom ologuée sur requête 
à la Cour provinciale ou  à la Cour supérieure selon leur juridiction  
respective; l’ordonnance ainsi hom ologuée est exécutoire com m e s’il 
s’agissait d’un jugem ent d ’une telle cour.
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Ordonnance interlocutoire.

Budget supplémentaire.

Copie.

Adoption.

Assemblée spéciale. 

Modification et adoption.

Appel.

Disposition applicable. 

Fonds disponibles.

Virement de fonds.

Montant à payer. 

Municipalité en défaut.

E lle peut rendre tou te ordonnance interlocutoire pour sauvegarder 
les droits des intéressés pendant l’instance.

1977, c. 64, a. 88.

8 9 .  La corporation peut, en cours d’exercice, dresser tou t budget 
supplém entaire qu’elle  ju ge nécessaire.

E lle doit transm ettre au m inistre et à la  C om m ission m unicipale  
du Q uébec une cop ie de ce  budget supplém entaire.

Le secrétaire de la  corporation doit transm ettre au greffier ou  au 
secrétaire-trésorier de chaque m unicipalité dont le territoire est sou­
m is à sa jurid iction  cop ie de ce  budget pour adoption, par règlem ent, 
par chaque conseil m unicipal intéressé.

Le budget supplém entaire de la  corporation est présenté au conseil 
m unicipal de chaque m unicipalité dont le  territoire est soum is à sa  
juridiction à une assem blée spéciale convoquée à cette fin.

Si toutes les m unicipalités dont le  territoire est soum is à la  jurid ic­
tion de la corporation le décident, elles peuvent m odifier le  budget 
supplém entaire de la corporation. C e budget ainsi m odifié doit être 
adopté, par règlem ent, par toutes les m unicipalités intéressées et une  
copie doit être transm ise au m inistre.

D ans les trente jours, si le budget supplém entaire de la corporation  
n’a pas été adopté, avec ou  sans m odification, par le  conseil de chaque 
m unicipalité dont le territoire est soum is à sa jurid iction , ou  si la  
corporation est en désaccord avec le budget ainsi m odifié, il y  a appel 
à la C om m ission m unicipale du Québec.

T oute m unicipalité intéressée ou le cas échéant, la  corporation, 
peut en appeler.

L ’article 88 s ’applique m u ta tis  m u ta n d is  à cet appel.

1977, c. 64, a. 89.

9 0 .  Les fonds appropriés par voie de budget pendant un exercice  
financier à des travaux déterm inés restent disponibles pendant 
l’exercice financier su ivant pour l ’exécution  de ces travaux, qu’ils 
soient com m encés ou  non.

1977, c. 64, a. 90.

9 1 .  T out virem ent de fonds doit être autorisé par le m inistre. 

1977, c. 64, a. 91.

9 2 .  C haque m unicipalité doit, avant le  1er avril, payer à la corpo­
ration le m ontant qu’elle  doit selon  le budget de cette dernière.

Si la  m unicipalité n ’a pas payé dans le  délai im parti, la C om m is­
sion  m unicipale du Q uébec peut, à la dem ande de la corporation,
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Contenu.

Transmission et délai 
additionnel.

Formulaire.

Approbation.

Dépenses en 
immobilisations.

Dispositions applicables.

Emprunts.

présenter une requête pour faire déclarer cette m unicipalité en défaut 
selon la section  V  de la Loi sur la C om m ission m unicipale.

1977, c. 64, a. 92.

9 3 .  La corporation doit, au plus tard le 30 septem bre chaque 
année, adopter pour les trois exercices financiers subséquents le pro­
gram m e de ses im m obilisations. Ce program m e est adopté par règle­
m ent de la corporation dont il fait partie. Il doit être approuvé, par 
règlem ent, par le conseil de chaque m unicipalité dont le territoire est 
soum is à sa juridiction.

Ce program m e doit être divisé en phases annuelles. Il doit détail­
ler, pour la période qui leur est coïncidente, l ’objet, le coût et le m ode  
de financem ent des dépenses en im m obilisations que prévoit effectuer 
la corporation et dont la période de financem ent excède douze m ois.

T out règlem ent adopté en vertu du présent article doit être trans­
m is au m inistre des affaires m unicipales et à la C om m ission m unici­
pale du Q uébec au cours du m ois de novem bre suivant son adoption. 
Sur preuve suffisante que la corporation a été dans l’im possibilité en  
fait de faire approuver ce program m e par le conseil m unicipal de 
chaque m unicipalité dont le territoire est soum is à sa juridiction ou  
d’en faire la transm ission dans le délai requis, le m inistre des affaires 
m unicipales peut lui accorder tout délai additionnel qu’il fixe.

Le m inistre des affaires m unicipales peut décréter que la  transm is­
sion de ce program m e se fait au m oyen du form ulaire qu’il fournit 
à cette fin. Il peut aussi exiger, par la voie de ce form ulaire ou  de toute  
autre m anière, que la corporation lui fournisse quelque inform ation  
relative à ce program m e, m êm e si telle inform ation n ’est pas prévue 
au présent article.

Le règlem ent visé dans le prem ier alinéa requiert, pour entrer en  
vigueur, l’approbation du gouvernem ent avec ou sans m odification.

N u l em prunt ou engagem ent de crédit ayant pour objet le finance­
m ent de dépenses en im m obilisations ne peut validem ent être décrété 
si cet em prunt ou cet engagem ent de crédit n ’est pas conform e au  
program m e des im m obilisations en vigueur. Toutefois, l’em prunt ou  
l'engagem ent de crédit recouvert des approbations requises est ré­
puté avoir été décrété en conform ité avec ce programme.

D ans la m esure où elles sont com patibles avec le présent article, 
les d ispositions applicables à la procédure préalable à l’adoption du 
budget de la corporation s ’appliquent m u ta tis m u tan d is  à la procé­
dure préalable à l’adoption du program m e des im m obilisations.

1977, c. 64, a. 93.

9 4 .  La corporation peut, avec l’autorisation de la C om m ission  
m unicipale du Q uébec et du m inistre des affaires m unicipales, con ­
tracter des em prunts par billets, obligations ou autres titres, au taux
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Emprunt pour dépense non 
prévue au budget.

Copie.

Emprunts.

Emprunt temporaire.

Intérêt.

Dispositions applicables.

Placements autorisés.

d’intérêt et aux autres conditions approuvées. Le term e de ces 
em prunts ne peut en aucun cas excéder cinquante ans.

T out em prunt relatif à une dépense non prévue au budget ou au 
budget supplém entaire de la corporation doit être adopté, par règle­
m ent, par le conseil de chaque m unicipalité dont le territoire est 
soum is à sa jurid iction . Les troisièm e, quatrième, cinquièm e, sixièm e, 
septièm e et huitièm e alinéas de l ’article 89 s’appliquent, m u ta tis m u- 
tan d is, à cet em prunt.

La corporation doit transm ettre au m inistre des affaires m unicipa­
les et à la C om m ission m unicipale du Q uébec une copie du règlem ent 
visé dans l ’alinéa précédent.

1977, c. 64, a. 94.

9 5 .  Les em prunts de la corporation sont décrétés par règlem ent, 
sauf dans le cas des em prunts par billet dont le term e de rem bourse­
m ent n ’excède pas un an; dans ce dernier cas, une sim ple résolution  
approuvée par la C om m ission m unicipale du Q uébec suffit.

Cependant, dans le cas où un em prunt a été décrété par règlem ent, 
la corporation peut faire tout em prunt tem poraire avec l’approbation  
de la C om m ission m unicipale du Q uébec pour le term e et aux cond i­
tions qu’elle jugera opportuns en attendant que l ’em prunt perm anent 
soit réalisé.

1977, c. 64, a. 95.

9 6 .  La corporation peut fixer le taux d ’intérêt sur ces em prunts 
ainsi que les échéances, déterm iner les autres conditions des obliga­
tions, débentures, rentes inscrites, bons du trésor ou autres effets 
négociables ém is ou à ém ettre, désigner tout endroit à l’intérieur ou  
à l’extérieur du pays où  un registre peut être tenu pour l ’enregistre­
m ent ou le transfert des effets énum érés ci-dessus ainsi que les per­
sonnes autorisées à le tenir, et déterm iner les conditions de leur 
ém ission et vente.

1977, c. 64, a. 96.

9 7 .  Les d ispositions de l’article 7 et des sections V à X  de la Loi 
sur les dettes et les em prunts m unicipaux et scolaires (chapitre D -7 )  
s’appliquent à la corporation.

1977, c. 64, a. 97.

9 8 .  Les obligations, billets et autres titres ém is par la corporation  
sont des placem ents autorisés au sens du paragraphe a  de l ’article 98  lo  
du Code civ il.

1977, c. 64, a. 98.
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Fac-similé.

Signature validée.
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Vérificateurs.

9 9 .  Les m unicipalités sous la juridiction d’une corporation inter­
m unicipale de transport sont solidairem ent responsables, envers les 
détenteurs d ’obligations, billets et autres titres ém is par cette corpo­
ration, du rem boursem ent de ces derniers, en principal, intérêts et 
autres accessoires, de m êm e que toutes autres obligations contractées 
par la corporation envers ces détenteurs.

L ’alinéa précédent s ’applique, m u ta tis  m u tan d is, à toute m unici­
palité sous la  jurid iction  d ’une corporation m unicipale de transport.

1977, c. 64, a. 99.

Î O O . L es obligations, billets et autres titres de la corporation sont 
signés par le  président ou le secrétaire ou, en cas d’absence ou  d’inca­
pacité d ’agir de ce  dernier, par la personne désignée à cette fin par 
règlem ent de la corporation.

1977, c. 64, a. 100.

Î O I .  Le fac-sim ilé de la signature du président peut être gravé, 
lithographié ou  im prim é sur les obligations et tel fac-sim ilé a le m êm e  
effet que si la  signature elle-m êm e y était apposée.

L e fac-sim ilé des signatures du président et du secrétaire de la 
corporation peut être gravé, lithographié ou  im prim é sur les coupons  
d ’obligations ém ises par la corporation et tel fac-sim ilé a le m êm e  
effet que si les signatures elles-m êm es y étaient apposées.

Bien qu’une personne dont la signature ou le fac-sim ilé de signa­
ture a été apposé sur une obligation, un billet ou un autre titre de la 
corporation, ou sur un coupon, en qualité de président ou de secré­
taire de la corporation, ait cessé d ’agir en cette qualité avant que cette  
obligation, ce billet, ce titre ou ce coupon ne soit ém is et livré, cette  
signature est néanm oins valide et lie la corporation de la m êm e façon  
que si cette personne avait continué à agir en cette qualité à la date  
de cette ém ission  et de cette livraison et la signature ou le fac-sim ilé  
de la signature des personnes agissant en cette qualité à la date de 
l’apposition de cette signature ou de ce fac-sim ilé sur une obligation, 
un billet, un coupon ou un autre titre de la corporation lie cette  
dernière bien qu’à la date de cette obligation, de ce coupon, de ce  
billet ou de ce titre, cette personne n ’agissait pas en cette qualité.

Le président ou toute autre personne autorisée par résolution de 
la corporation signe les chèques ém is par la corporation. Le fac- 
sim ilé de la signature du président ou de la personne autorisée peut 
être gravé, lithographié ou im prim é sur les chèques avec le m êm e  
effet que si la signature elle-m êm e y était apposée.

1977, c. 64, a. 101.

1 0 2 .  Le ou  avant le  1er février de chaque année, la corporation
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Copie.

Commission de transport.

Document, relatif au 
budget.

Rapport trimestriel.

Infraction.

Amendes.

doit nom m er un ou  des vérificateurs pour l’exercice financier cou ­
rant. C es vérificateurs doivent lui faire rapport, ainsi qu’à la C om m is­
sion m unicipale du Q uébec dans les quatre-vingt-dix jours qui 
suivent l’expiration de l’exercice financier. La C om m ission m unici­
pale du Q uébec peut ordonner la nom ination de tout autre vérifica­
teur qu’elle ju ge nécessaire et exiger un rapport.

La corporation doit transm ettre une copie du rapport visé dans 
l ’alinéa précédent au greffier ou  au secrétaire-trésorier de chaque 
m unicipalité dont le  territoire est soum is à sa juridiction.

1977, c. 64, a. 102.

1 0 3 .  Pour les fins de la  L oi sur l’évaluation foncière (chapitre 
E -16), la corporation est assim ilée à une com m ission de transport.

1977, c. 64, a. 103.

1 0 4 .  La corporation doit transm ettre à la C om m ission  m unici­
pale du Q uébec tout docum ent ou renseignem ent que cette dernière 
peut requérir relativem ent au budget de son réseau de transport de 
personnes.

1977, c. 64, a. 104.

1 0 5 .  La corporation doit égalem ent transm ettre un rapport tri­
m estriel de ses activités au greffier ou  au secrétaire-trésorier de cha­
que m unicipalité dont le territoire est soum is à sa juridiction.

1977, c. 64, a. 105.

C H A P IT R E  V I

IN F R A C T IO N S  ET P E IN E S

1 0 0 .  Q uiconque, sans l’autorisation de la corporation, utilise de 
quelque façon que ce  soit le nom  de la corporation, son écusson ou  
son sym bole graphique, com m et une infraction.

1977, c. 64, a. 106.

1 0 7 .  Q uiconque contrevient à une disposition de la  présente loi ou  
des règlem ents adoptés sous son autorité, de m êm e qu’à un règle­
m ent, une résolution  ou ordonnance d ’une corporation, est coupable  
d’une infraction et passible, en plus du paiem ent des frais:

a )  pour chaque infraction, d ’une am ende n ’excédant pas $100; et
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Délai prorogé.

b ) pour toute récidive dans les deux ans, d’une am ende n ’excé­
dant pas $500.

1977, c. 64, a. 107.

1 0 8 .  Les poursuites en vertu de la présente loi se prescrivent dans 
les six m ois suivant la date de l’infraction.

1977, c. 64, a. 108.

1 0 9 .  Les poursuites pour contravention à la présente loi sont 
intentées devant toute cour m unicipale ayant com pétence sur le  
territoire soum is à la jurid iction  de la corporation.

En l’absence d ’une telle cour, elles sont intentées suivant la Loi sur 
les poursuites som m aires (chapitre P -15).

L ’am ende appartient à la  corporation qui poursuit et les frais à la 
m unicipalité dont la cour com pétente a rendu le jugem ent.

Seule la corporation a autorité pour intenter une poursuite.

1977, c. 64, a. 109.

C H A P IT R E  V II

D IS P O SIT IO N S  T R A N S IT O IR E S  E T  F IN A L E S

1 1 0 .  D ès le  début d e l’exploitation  par une corporation, la C om ­
m ission ne peut ém ettre ni renouveler aucun perm is relatif à un 
service de transport de personnes par autobus sur le territoire de cette  
corporation, sau f pour le transport par véhicule-taxi.

1977, c. 64, a. 110.

1 1 1 .  T out règlem ent du gouvernem ent adopté en vertu de la pré­
sente loi entre en vigueur à la date de sa publication dans la G azette  
o ffic ie lle  d u  Q uébec  ou  à toute autre date ultérieure qui y est fixée.

1977, c. 64, a. 111.

1 1 2 .  A u x  fins de l’article 3, le  m inistre peut baser son avis sur des 
études entreprises antérieurem ent au 22 décem bre 1977.

1977, c. 64, a. 112.

1 1 3 .  T out délai accordé par la présente loi à la corporation pour 
adopter une m esure ou  pour poser un geste peut être prorogé, par 
le  gouvernem ent, pour une période d’au plus un an, sur dem ande de
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Nomination par le 
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Modification et abrogation.

Mandat pour achat 
d’autobus.

Soumission réputée 
conforme à la loi.

Corporation réputée 
énumérée.

Ministre responsable.

la corporation, par arrêté en conseil qui doit être publié dans la 
Gazette officielle du Québec.

1977, c. 64, a. 113.

1 1 4 .  Si une nom ination prévue par la présente loi n ’a pas été faite 
dans le délai imparti, elle peut être faite par le gouvernem ent; elle 
peut cependant être faite quand m êm e par les personnes à qui la 
présente loi im pose ce devoir avec la perm ission du gouvernem ent.

1977, c. 64, a. 114.

1 1 5 .  À  défaut par une corporation d ’adopter un règlem ent ou une 
résolution dans le délai im parti par la présente loi, ce règlem ent ou  
cette résolution peut être adopté par le gouvernem ent et lie la corpo­
ration com m e si ce règlem ent ou cette résolution eût été adopté par 
elle.

U n  règlem ent ou une résolution ainsi adopté par le gouvernem ent 
ne peut être abrogé ou m odifié qu’avec l’approbation de ce  dernier.

1977, c. 64, a. 115.

1 1 6 .  La corporation peut, avec l’autorisation préalable du m i­
nistre, m andater tout organism e public de transport en com m un aux 
fins de présenter en son nom  une dem ande de soum ission  publique 
pour l’achat d ’autobus, d ’accessoires et d ’équipem ents nécessaires à 
leur utilisation.

T oute dem ande de soum ission  publique pour un achat visé dans 
l’alinéa précédent, faite avant le  22 décem bre 1977 est réputée avoir 
été faite conform ém ent à la présente loi.

1977, c. 64, a. 121.

1 1 7 .  La corporation m unicipale ou la corporation interm unici­
pale de transport est réputée être énum érée à l’A nnexe de la  Charte 
de la langue française.

1977, c. 64, a. 122.

1 1 8 .  Le m inistre est chargé de l’application de la présente loi. 

1977, c. 64, a. 124.

L e  chapitre I V  de la présente loi, comprenant les articles 78 à 81, entrera en vigueur 
à la date ou aux dates fixées par proclamation du gouvernement.
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CORPORATIONS M UNICIPALES ET INTERM UNICIPALES DE TRANSPORT

A N N E X E  A B R O G A T IV E

C onform ém ent à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois  
(chapitre R -3), le chapitre 64 des lois annuelles de 1977, tel qu’en 
vigueur au 31 décem bre 1977, à l’exception  des articles 116, 118 à 
120, 123 et 125, est abrogé à com pter de l’entrée en vigueur du 
chapitre C -70 des Lois refondues.

® Éditeur officiel du Québec, 1978

NOVEMBRE 1978 C-70 / 29





TABLE DE CONCORDANCE

LOIS DU QUÉBEC, 
1977

LOIS REFONDUES, 
1977

Chapitre 64 Chapitre C-70

L oi s u r  l e s  c o r p o ­
r a t i o n s  MUNICIPA­
LES ET INTERMUNICI­
PALES DE TRANS­
PORT

L oi s u r  l e s  c o r p o ­
r a t i o n s  MUNICIPA­
LES ET INTERMUNICI­
PALES DE TRANS­
PORT

ARTICLES ARTICLES REMARQUES

1 - 115 1 - 115

116 Omis

117 Modification intégrée au 
c. C-19, a. 488

1 1 8 -  120 Omis

121 116

122 117

123 Omis

124 118

125 Omis

La table de concordance fait étal de tous les numéros d'articles, qu’ils aient changé 
de numérotation ou non. Quant aux autres divisions (i.e. partie, chapitre, section, 
sous-section, paragraphe, etc. . .), s ’il en est, il en est fait état que si elles ont 
changé de numérotation.
Le terme « omis » dans la colonne « Remarques » vise l ’article qui n'apparaît pas 
dans la refonte parce qu’il est sans effet, local, privé, d ’objet accompli, temporaire, 
transitoire, non en vigueur, ou encore, parce qu’il est un article d’abrogation ou de 
remplacement.

NOVEMBRE 1978 C-70 / I




